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CONCLUSIONS

M. Normand, Rapporteur public

M. B==, de nationalité algérienne, est né le 1er janvier 1972 à ==. Il a déclaré être entré en France le 7 mai 2008.

Après avoir épousé Mme O==, de nationalité française, le 8 août 2009, il a sollicité, le 11 août 2009, la délivrance d’un certificat de résidence d’un an en qualité de conjoint de Français, sur le fondement de l’article 6-2° de l’accord franco-algérien du 27 décembre 1968, modifié.
Par un arrêté en date du 21 août 2009, le préfet de la Vienne a rejeté sa demande au motif qu’il ne justifiait pas de son entrée régulière sur le territoire français et a assorti sa décision d’une obligation de quitter le territoire français fixant le pays de destination.
Le TA de Poitiers a rejeté, le 17 décembre 2009, la demande de M. B=== tendant à l’annulation de cet arrêté.

C’est le jugement dont il est fait appel.
Le requérant soutient en premier lieu que l’arrêté attaqué méconnaît les stipulations de l’article 6-2° de l’accord franco-algérien dès lors qu’il est entré régulièrement en France.
Aux termes de l’article 6 de l’accord franco-algérien « Le certificat de résidence d’un an portant la mention « vie privée et familiale » est délivré de plein droit : (…) 2° Au ressortissant algérien marié avec un ressortissant de nationalité française, à condition que son entrée sur le territoire français ait été régulière, que le conjoint ait conservé la nationalité française et, lorsque le mariage a été célébré à l’étranger, qu’il ait été transcrit préalablement sur les registres de l’état civil français (…) ».
Le requérant est en l’occurrence entré régulièrement dans l’espace Schengen, le 11 avril 2008, à Alicante, en Espagne, sous couvert d’un passeport et d’un visa portant la mention « Etats Schengen », valable du 3 janvier 2008 au 29 juin 2008 et d’une durée de 30 jours, délivré par les autorités consulaires espagnoles à Oran.

Toujours pendant la durée de validité de son visa, l’intéressé est entré en France le 16 avril 2008, ainsi qu’en atteste un billet d’autocar établi au nom de l’intéressé pour une liaison entre Madrid et Paris.

Vous savez, à cet égard, que si l’accord franco-algérien modifié du 27 décembre 1968 régit d’une manière complète le séjour des algériens en France en imposant notamment un visa pour les séjours de moins de trois mois, ces règles ne sont toutefois pas incompatibles avec la convention de Schengen du 14 juin 1985 qui a institué un visa uniforme. 
En conséquence, un algérien peut entrer en France avec un visa de court séjour délivré par le consulat d’un Etat signataire de la convention de Schengen sans disposer du visa prévu par l’accord franco-algérien : voir en ce sens CE 21 avril 2000 n° 206902.
Et contrairement à ce que soutient le requérant, il est alors normal que l’étranger algérien remplisse toutes les conditions visées par la convention de Schengen pour entrer régulièrement en France.

Le visa Schengen délivré par les autorités espagnoles n’est pas, en effet, assimilable au visa français délivré aux algériens en application de la convention franco-algérienne précitée et le requérant ne saurait par conséquent se prévaloir de la convention de Schengen pour entrer dans l’espace Schengen puis dénoncer les conditions d’applications de cette convention pour entrer en France.
Or, aux termes de l’article 22 de la convention de Schengen du 14 juin 1985 : «  Les étrangers entrés régulièrement sur le territoire d'une des Parties contractantes sont tenus de se déclarer, dans les conditions fixées par chaque Partie contractante, aux autorités compétentes de la Partie contractante sur le territoire de laquelle ils pénètrent. / Cette déclaration peut être souscrite au choix de chaque Partie contractante, soit à l'entrée, soit, dans un délai de trois jours ouvrables à partir de l'entrée, à l'intérieur du territoire de la Partie contractante sur lequel ils pénètrent. ».
Les dispositions de l’article R. 212-6 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ne dispensent d’une telle déclaration que les étrangers non ressortissant d’un Etat membre de la Communauté européenne qui ne sont pas assujettis à l’obligation du visa pour entrer en France en vue d’un séjour d’une durée inférieure ou égale à trois mois. Tel n’est pas le cas de M. B==.

Or, l’intéressé n’a effectué aucune déclaration d’entrée sur le sol français.
Ce défaut de déclaration n’a d’ailleurs pas permis aux autorités françaises de vérifier les motifs et l’objet de son séjour : voir en ce sens CAA Paris 3 mars 1998 n° 96PA02580.
Par conséquent, alors même que l’intéressé est entré en France pendant la durée de validité de son visa, il est néanmoins entré irrégulièrement en France et ne peut donc se prévaloir des stipulations de l’article 6-2° de l’accord franco-algérien : voir en ce sens CAA Lyon 8 juillet 2009 n° 08LY02335 et CAA Nancy 11 mars 2010 n° 09NC01339.
Nous nous sommes néanmoins interrogés sur le point de savoir si cette solution n’était pas de nature à compromettre la libre circulation, au sein de l’espace Schengen, des étrangers entrés régulièrement sur le territoire de l’une des parties contractantes, protégée par l’article 19 de la convention.

M. Salat-Baroux, commissaire du gouvernement sous l’arrêt précité du CE 21 avril 2000 n° 206902 exprimait d’ailleurs ses doutes.
Mais l’article 19 de la convention de Schengen prévoit que « Les dispositions du présent article s’appliquent sans préjudice des dispositions de l’article 22 ». 
Cette convention prévoit donc bien elle-même des restrictions à la libre circulation des étrangers dans l’espace Schengen.

Le moyen sera donc écarté.
Par voie de conséquence, sera écarté le second moyen tiré de l’illégalité de la mesure d’éloignement par exception d’illégalité de la décision portant refus de séjour.

Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête.
